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Résumé:
· La Commission et le Service européen pour l’action extérieure (SEAE) se félicitent de la résolution d’initiative commune adoptée en temps opportun par le Parlement européen, 2018 étant une année importante pour la mise en œuvre du programme de travail de l’accord de Paris à l’occasion de la conférence sur le climat de Katowice, Pologne (COP24), et l’accélération de l’action pour le climat sur le terrain. La Commission et le SEAE considèrent cette résolution comme un signal fort pour la place de premier plan que continue de tenir l’Union européenne dans la lutte contre le changement climatique et se félicitent de l’appel à renforcer la diplomatie climatique de l’Union européenne.
· La Commission et le SEAE sont entièrement d’accord avec le Parlement européen quant à la nécessité de continuer à traiter du changement climatique dans les dialogues stratégiques internationaux et la coopération internationale, tant au plan multilatéral que bilatéral. La Commission et le SEAE sont déterminés, avec les États membres et par l’intermédiaire des délégations de l’Union européenne, à déployer un maximum d’efforts politiques et diplomatiques pour intégrer des actions pour le climat, la sécurité et le développement, renforçant ainsi la voix déjà forte et proactive de l’Union européenne sur la scène mondiale.
· La Commission et le SEAE réaffirment l’engagement de l’Union européenne en faveur d’une mise en œuvre complète et rapide de l’accord de Paris. La Commission et le SEAE prennent bonne note des invitations du Parlement européen adressées à l’Union européenne, lui demandant d'apporter un soutien continu à d’autres pays dans la mise en œuvre de l’accord de Paris et, plus généralement, d'encourager la transition vers des économies à faibles émissions de carbone et résilientes au changement climatique.
· La Commission et le SEAE reconnaissent que la crédibilité de l’Union européenne au sein de forums climatiques internationaux repose sur son action pour le climat sur son propre territoire. L’Union européenne continue à montrer l’exemple en progressant dans la mise en œuvre de notre contribution déterminée au niveau national (CDN) par l’adoption de législations étayant ces engagements, notamment le système d’échange de quotas d’émissions de l’Union européenne, le règlement sur la répartition de l’effort, la règlementation en matière d’affectation des terres et de foresterie et les objectifs récemment adoptés concernant l’efficacité énergétique et les énergies renouvelables. L’Union européenne élaborera également une stratégie à long terme en matière de réduction des gaz à effet de serre.
· La Commission et le SEAE partagent l’opinion du Parlement européen selon laquelle la diplomatie climatique est un exemple clair de diplomatie à plusieurs niveaux. La Commission et le SEAE reconnaissent le rôle essentiel des acteurs non étatiques dans la lutte contre le changement climatique, et prennent note de l’invitation du Parlement européen à renforcer les liens avec les autorités locales et régionales et la société civile et à les soutenir afin de garantir la prise en compte de l’ensemble des points de vue.
· La Commission et le SEAE reconnaissent les liens thématiques entre le climat et d’autres domaines stratégiques, tels que la sécurité, le commerce, l’eau, la sécurité alimentaire et la migration. La Commission et le SEAE ont pris des initiatives aux niveaux tant stratégique que pratique pour intégrer ces domaines stratégiques lorsque cela est possible, et prennent note de l’invitation du Parlement à accroître la coordination sur des sujets spécifiques.
· La Commission et le SEAE se félicitent de l’intention du Parlement européen de renforcer son engagement en matière de diplomatie climatique. La Commission et le SEAE prennent bonne note de la volonté du Parlement européen de développer des moyens pratiques pour renforcer la collaboration, tout en rappelant les cadres existants qui définissent le champ d’application et les objectifs de la diplomatie climatique de l’Union européenne (par exemple la stratégie globale et les conclusions du Conseil sur la diplomatie climatique) ainsi qu’en reconnaissant les contraintes en termes de capacités et de ressources.
7. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Paragraphes 1, 3 à 5, 10, 12, 18, 19, 28, 30, 34 à 36, 38, 41, 45 à 47 et 51 – Prééminence de l’UE sur la scène mondiale, multilatéralisme et mise en œuvre de l’accord de Paris
La Commission et les SEAE partagent l’opinion du Parlement européen selon laquelle la lutte contre le changement climatique est une responsabilité collective au niveau mondial qui nécessite un engagement continu et partagé en faveur du multilatéralisme. Le message véhiculé par l’Union européenne encourage la mise en place de partenariats mondiaux solides qui garantiront que les réalisations de la diplomatie et du multilatéralisme auront des résultats concrets pour nos citoyens. Cela est conforme à la stratégie globale pour la politique étrangère et de sécurité de l’Union européenne.
La Commission et le SEAE sont déterminés à travailler en étroite collaboration avec les réseaux diplomatiques de l’Union européenne et des États membres afin de déployer des efforts politiques et diplomatiques maximaux aux fins de l'intégration des actions pour le climat, la sécurité et le développement, renforçant ainsi la voix déjà forte et proactive de l’Union sur la scène mondiale, et de consolider les positions en vue de la COP24 à Katowice, Pologne, y compris en facilitant des discussions, comme celles au niveau ministériel sur l’action pour le climat en juin. La Commission et le SEAE travaillent en étroite collaboration dans le cadre des efforts de diplomatie climatique de l’Union européenne en vue des négociations internationales sur le climat, et sont prêts à jouer un rôle actif et constructif lors du dialogue de Talanoa ainsi que pendant la période précédant la COP24 et à l'occasion de sa tenue à Katowice en décembre.
La Commission et le SEAE ont fortement intérêt à poursuivre et à consolider la coopération et les alliances internationales, et à faire valoir leur expérience et leur expertise climatiques par le renforcement de la collaboration avec nos principaux partenaires internationaux ainsi qu’avec les États les plus vulnérables.
La Commission et le SEAE soulignent l’importance de traiter du changement climatique, de la coopération dans le secteur de l’environnement et du développement durable au sein d’organisations et de forums multilatéraux [tels que les Nations unies, le G7 (groupe des Sept) G20 (groupe des vingt) et l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe] ainsi qu’au niveau bilatéral avec des pays partenaires, par exemple dans le cadre de dialogues stratégiques de haut niveau.
Les délégations de l’Union européenne sont actives dans la diplomatie climatique de l’Union à travers non seulement leurs relations bilatérales avec des pays d’accueil, mais aussi leurs activités dans le cadre de la/des semaine(s) annuelle(s) de la diplomatie climatique de l’Union européenne. Au cours des semaines de la diplomatie climatique de cette année, les délégations de l’Union européenne du monde entier, en collaboration avec les ambassades des États membres, transmettront des messages conjoints en matière d’action pour le climat.
La Commission et le SEAE affichent un bilan positif en matière de coopération avec les États membres par l'intermédiaire du Groupe «Environnement international» sur le changement climatique et du réseau de diplomatie écologique, plus informel. Ces forums constituent une plateforme visant à maintenir un contact étroit avec les États membres vis-à-vis de leurs priorités et actions, pour coordonner les positions et intensifier les synergies.
La task force sur la communication récemment mise en place est un autre forum destiné à coordonner les stratégies et activités de communication en matière de changement climatique. Cette task force sur la communication a été constituée en avril 2018 afin de réunir des experts en communication des institutions européennes et des États membres, travaillant sous la direction des présidences tournantes, de la Commission et du SEAE, en lien étroit avec les négociateurs en chef de l’Union européenne, soutenant ainsi le travail de l’«équipe UE» dans les négociations internationales sur le climat.
Paragraphes 5 et 52 – Engagement avec les États-Unis d’Amérique
La Commission et le SEAE regrettent que les États-Unis aient annoncé leur retrait de l’accord de Paris. L’Union européenne continuera dans la mesure du possible à travailler avec l’administration américaine dans le cadre de la coopération multilatérale en matière de climat, et à travailler avec les dirigeants des administrations d’États fédérés et des administrations locales, les entreprises et la société civile des États-Unis en vue d’atteindre des objectifs climatiques. La Commission et le SEAE, en coordination étroite avec la délégation de l’Union européenne à Washington D.C., ont élaboré un plan d’action en vue d’un engagement avec les États-Unis – en accordant une attention particulière aux acteurs non étatiques et en mettant l’accent sur les effets du changement climatique en matière de sécurité pour les États-Unis – qui sera soutenu par l’instrument de partenariat à travers les partenariats stratégiques pour la mise en œuvre de l’accord de Paris.
Paragraphes 3, 4, 6, 18 et 31 – Ambition de la politique climatique de l’Union européenne
La Commission et le SEAE partagent l’opinion du Parlement européen selon laquelle la crédibilité et le succès de la diplomatie climatique de l’Union européenne dépendent en grande partie de la mesure dans laquelle l’Union européenne peut continuer à montrer l’exemple en réalisant des avancées dans la mise en œuvre de notre politique climatique ambitieuse sur notre territoire et en soutien à d’autres. Pour être efficace, la diplomatie climatique se doit de faire preuve d’initiative au sein de l’Union ainsi que d’être active au niveau international.
L’Union européenne progresse dans la mise en œuvre de notre CDN. L’année écoulée a vu la conclusion d’un accord politique sur les principaux socles législatifs du cadre d’action pour le climat et l’énergie à l’horizon 2030, notamment le système d’échange de quotas d’émissions, le règlement sur la répartition de l’effort, la règlementation en matière d’affectation des terres et de la foresterie, et tout récemment l’adoption d’objectifs en matière d’énergies renouvelables, d’efficacité énergétique et de gouvernance de l’Union de l’énergie. Ainsi, l’Union européenne est en bonne voie pour au minimum dépasser sa contribution de 40 % de réduction de ses émissions au titre de l’accord de Paris.
L’Union européenne est résolue à poursuivre ses efforts en matière d’action pour le climat. La Commission prévoit dans une prochaine étape de présenter une vision relative à la stratégie à long terme de réduction des émissions de gaz à effet de serre de l’Union européenne, dont l’adoption est prévue d’ici novembre 2018. Cette vision présentera avec clarté la manière de parvenir à une économie européenne véritablement décarbonée et fournira des orientations claires pour veiller à ce que nous disposions des investissements adaptés. La Commission est déterminée à impliquer et engager l’ensemble des parties prenantes. Dans ce contexte, la consultation des parties prenantes les 10 et 11 juillet et la consultation publique en ligne lancée en juillet permet la contribution de l’ensemble des acteurs. Il va sans dire que la dimension mondiale sera un des fondements de cette stratégie à long terme.
Les dialogues de Talanoa organisés au niveau mondial et qui constituent cette année le thème des semaines de la diplomatie climatique de l’Union européenne jouent également un rôle important à cet égard. La conférence «L'UE pour Talanoa» organisée par la Commission le 13 juin 2018 s’inscrivait dans le cadre de la contribution de l’Union européenne au dialogue de Talanoa, et s’appuyait sur le dialogue européen du Comité économique et social européen et du Comité des régions sur l’action non étatique pour le climat du 23 avril 2018.
Paragraphes 18, 24 à 28, 31, 37 et 43 - Capacité interinstitutionnelle de l’Union européenne dans le domaine de la diplomatie climatique et coopération en la matière
La stratégie en matière de diplomatie climatique de l’Union européenne est définie par la stratégie globale et par les conclusions du Conseil. La Commission et le SEAE considèrent que les conclusions du Conseil apportent des orientations claires assorties de la flexibilité suffisante - une condition nécessaire - pour que l’Union européenne mène une stratégie de diplomatie climatique fructueuse. La Commission et le SEAE considèrent qu'une stratégie exhaustive (ou du moins certains de ses éléments) et une communication conjointe en matière de diplomatie climatique, comme le propose le Parlement européen dans sa résolution, sont déjà bien en place et ont permis de réaliser de manière efficace certains objectifs de l’Union en matière de diplomatie climatique. Toute stratégie distincte et complémentaire doit éviter tout chevauchement d'activités et être considérée à la lumière des contraintes en termes de capacités et de ressources, telles qu'identifiées dans la résolution.
La Commission et le SEAE saluent l’intention du Parlement européen de renforcer son engagement en matière de diplomatie climatique parlementaire, laquelle constitue un instrument puissant pour l’action pour le climat, et se réjouissent de poursuivre la collaboration et de développer des moyens pratiques pour collaborer plus étroitement dans le contexte du cadre institutionnel existant.
La Commission et le SEAE soulignent que des points de contact sur le changement climatique et l’environnement existent déjà dans les délégations de l’Union européenne et qu’un contact étroit et fréquent est établi entre l’administration centrale et les délégations de l’Union européenne concernant par exemple les nouvelles législations, le dialogue politique et la diplomatie publique. La Commission et le SEAE se félicitent que le Parlement européen réclame l’association d’un plus grand nombre d’experts en climatologie lors de la création de postes mixtes au sein des délégations de l’Union.
Paragraphes 1, 7 à 9, 11, 12, 19, 22, 23 et 32 – Liens entre le changement climatique et d’autres domaines stratégiques 
La Commission et le SEAE reconnaissent les liens thématiques et les synergies entre le climat et d’autres domaines stratégiques, tels que la sécurité, la réduction des risques de catastrophe, l’eau, la sécurité alimentaire, le commerce et la migration. La stratégie globale aborde le lien entre le climat, la migration et la sécurité de manière conjointe, de la prévention à la gestion des incidences, et insiste également sur le rôle du renforcement de la résilience pour promouvoir la sécurité. Ainsi, la Commission et le SEAE travaillent déjà à ces questions de «lien», mais ont pris note des appels du Parlement européen à accroître la coordination interne sur des sujets spécifiques.
La Commission et le SEAE se félicitent de l’invitation du Parlement européen à donner plus de poids aux incidences du changement climatique sur la sécurité et la stabilité mondiales. La sécurité climatique est devenue un des aspects les plus importants de la stratégie de l'Union européenne en matière de diplomatie climatique. L’édition 2018 du «Global risk landscape», publiée par le Forum économique mondial à Davos en janvier, a également contribué à l’ancrage de ce nouveau scénario en plaçant le changement climatique et la dégradation de l’environnement au sommet des risques mondiaux. Cette nouvelle réalité de risques mondiaux est clairement reconnue par l’approche globale vis-à-vis des risques et conflits de la stratégie globale. Elle est réaffirmée dans les conclusions du Conseil du 26 février 2018 et est intégrée au nouveau consensus pour le développement, conformément au programme de développement durable à l’horizon 2030. L’Union européenne travaille également à un niveau plus pratique afin d’être un acteur actif du débat sur la sécurité climatique, de renforcer les discussions et de mettre en place des coalitions de soutien. L’événement de haut niveau intitulé «Climat, paix et sécurité: le temps de l'action» organisé par la haute représentante/vice-présidente (HR/VP), Mme Mogherini, le 22 juin 2018, l’inclusion des risques climatiques au système d’alerte précoce de l’Union européenne et plusieurs débats au sein du Conseil de sécurité de l’ONU en sont des exemples clairs. Le SEAE envisage des solutions pour renforcer le lien climat-sécurité, y compris la poursuite des recherches en ce qui concerne l’évaluation des risques climatiques et les effets du changement climatique.
La Commission et le SEAE se félicitent de l’invitation du Parlement européen à donner plus de poids au changement climatique dans nos futurs accords avec des pays tiers. L’accord de Paris est un élément indispensable et politiquement crucial de nos accords les plus récents, et une évaluation au cas par cas devra être réalisée quant à la manière de renforcer le poids et l’efficacité de l’accord de Paris en tant qu’«élément livrable» dans le cadre de nos futurs accords. L’accord de partenariat économique UE-Japon récemment conclu, qui comprend un engagement conjoint spécifique vis-à-vis de l’accord de Paris, en est un exemple.
La Commission et le SEAE prennent note des suggestions formulées dans la résolution du Parlement, relatives à l'effet du changement climatique sur le déplacement et la migration. La Commission et le SEAE conviennent du fait que le changement climatique peut devenir un des principaux motifs de migrations et de déplacements forcés dans le monde. L’atténuation du changement climatique à l’échelle mondiale et l’adaptation aux niveaux mondial et local sont indispensables pour lutter contre les causes profondes des migrations. La protection des personnes déplacées par-delà les frontières dans le contexte des catastrophes et du changement climatique doit être garantie, alors que les défis plus larges présentés par la mobilité humaine sont intégrés aux politiques de réduction des risques de catastrophes.
La question du changement climatique et des déplacements dus à des catastrophes fait également l’objet de discussions dans le cadre des processus des Nations unies relatifs au pacte mondial pour les migrations et au pacte mondial sur les réfugiés. L’accent doit être mis sur des solutions pratiques pour les personnes qui souffrent des effets négatifs du changement climatique et de catastrophes naturelles. Dans ce contexte, l’Union européenne, le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR) et l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) soutiennent la Plateforme sur les déplacements liés aux catastrophes relative aux déplacements transfrontaliers, lancée en 2016 par une coalition de gouvernements nationaux.
Paragraphes 14, 32 et 54 à 57 – Caractère inclusif/participation citoyenne/émancipation des femmes
La diplomatie climatique de l’Union européenne est un véritable exemple de diplomatie à plusieurs niveaux dont les différents acteurs œuvrent ensemble à l’objectif commun de démontrer la force d’impulsion de l’Union européenne dans la lutte contre le changement climatique. Dans ce contexte, nous nous félicitons non seulement de la résolution du Parlement européen, mais saluons également l’engagement récent du Comité européen des régions et du Comité économique et social européen sur ce même sujet.
La Commission et le SEAE reconnaissent que l’accord de Paris, à travers le plan mondial d’action pour le climat et la création des champions de haut niveau, fait clairement apparaître le rôle inestimable des autorités locales et régionales ainsi que des acteurs non étatiques dans la lutte contre le changement climatique. L’Union européenne accorde beaucoup de valeur à la coopération avec les autorités locales et régionales et soutient des initiatives et organisations telles que la convention des maires de l’Union européenne, les conventions nationales et régionales ainsi que la convention mondiale des maires pour le climat et l’énergie. La Commission et le SEAE prennent note de l’invitation du Parlement à renforcer les liens avec les autorités locales et régionales et la société civile et à les soutenir afin de garantir la prise en compte de l’ensemble des points de vue.
L’Union européenne est depuis de nombreuses années engagée dans la promotion d’une dimension de genre dans les politiques tant nationales qu’internationales en matière de climat, ainsi que dans le soutien de l’engagement des femmes et de l’égalité des genres dans les négociations internationales au titre de la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC). Cela a été une nouvelle fois souligné à l’occasion de l’événement de haut niveau intitulé «Climat, paix et sécurité: le temps de l'action» organisé par la HR/VP le 22 juin 2018. Les participants à l’événement ont reconnu que le renforcement des droits socio-économiques et du statut des femmes remédie non seulement à leur vulnérabilité disproportionnée face aux incidences du changement climatique, mais leur donne également davantage de poids dans l’élaboration des politiques et l’établissement des priorités relatives à l'utilisation du financement de la lutte contre le changement climatique est employé. La Commission et le SEAE souscrivent pleinement à cette vision.
Paragraphes 16, 17, 41, 42 et 44 - Financement de l’action climatique et soutien de pays tiers
La Commission et le SEAE prennent note des appels du Parlement européen à apporter un soutien à d’autres pays dans la mise en œuvre de l’accord de Paris et, plus généralement, de la transition vers des économies à faibles émissions de carbone et résilientes au changement climatique.
La Commission et le SEAE partagent l’invitation du Parlement européen à soutenir activement la mobilisation de moyens de financement de la lutte contre le changement climatique au niveau international, issus à la fois de sources publiques et privées. L’Union européenne reste engagée vis-à-vis de l’objectif commun de mobiliser à partir de sources diverses – tant publiques que privées – 100 milliards d’USD par an de financement de l’action climatique à l’horizon 2020, et à l’horizon 2025 pour l’action pour le climat dans les pays en développement.
L’Union européenne et ses États membres continuent à apporter leur juste contribution au financement de l’action climatique et restent les principaux bailleurs de fonds publics destinés à la lutte contre le changement climatique, avec 20,2 milliards d’EUR mobilisés pour l’action pour le climat dans les pays en développement en 2016, ce qui représente une augmentation de 15 % par rapport à l’année précédente.
Le dialogue de Talanoa constitue également pour l’Union européenne une opportunité de présenter son modèle de passage à une économie à faible intensité de carbone et de partager son expérience et les enseignements tirés, encourageant ainsi les acteurs étatiques et non étatiques de s’engager de façon plus ambitieuse afin d’aider nos pays partenaires à mettre en œuvre l’accord de Paris.
Dans ce contexte, l’Union européenne a récemment lancé le partenariat stratégique pour la mise en œuvre de l’accord de Paris (projet de coopération stratégique). Il s’agit d’un programme cofinancé par l’Union européenne (20 millions d’EUR) et l'Initiative internationale pour le climat du ministère fédéral allemand de l'environnement (5 millions d’EUR), destiné à élargir les collaborations européennes en matière de politique climatique à d’autres grandes économies et à permettre une coopération technique avec des partenaires internationaux.
Il ne s’agit néanmoins que d’une initiative parmi d’autres en matière de changement climatique que l’Union européenne mène dans différentes régions du monde au moyen de ses instruments externes de développement et de coopération. Certaines de ces initiatives, comme l’Alliance mondiale contre le changement climatique+ (AMCC+), contribuent à résoudre des questions transfrontières liées au climat par un dialogue et des projets soutenant les objectifs de diplomatie climatique de l’Union européenne. Opérationnelle depuis 2008, l’AMCC+ a investi à ce jour près de 450 millions d’EUR dans plus de 60 actions au niveau national et régional, avec un accent soutenu sur les pays les moins avancés et les petits États insulaires.
Paragraphes 29 et 37 - Budget de l’Union européenne
La proposition de la Commission de 25 % est ambitieuse et réaliste. Cet objectif à la hausse reflète les nouvelles priorités stratégiques de l’Union européenne. Certains domaines budgétaires, certes en augmentation, n’auront probablement qu’une contribution climatique très limitée. Par exemple, la contribution des programmes de l’Union européenne en matière de gestion des frontières et de défense devrait être limitée.
Cela étant, l’objectif de 25 % reflète l’ambition de réaliser des avancées importantes dans les domaines importants du budget de l’Union européenne – la politique de cohésion, la politique agricole commune, le programme de recherche et les programmes d’investissement dans les infrastructures. Il s’agit également d’une augmentation importante en termes absolus; il est proposé d’augmenter les dépenses liées au climat de 206 milliards d’EUR dans le cadre financier pluriannuel actuel à 320 milliards d’EUR dans le prochain.
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